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Province de Québec 
M.R.C. de Témiscouata 
DÉGELIS 

 
8 septembre 2026 Séance régulière du conseil municipal tenue au lieu ordinaire des délibérations, 

mardi le 8 septembre 2026 à 19:00 heures. 
 

Présences SONT PRÉSENTS : 
 

Mme Linda Bergeron, Mme Marie-Christine Thibault, Mme Brigitte Morin, M. 
Richard Bard, Mme Sylvie Soucy et M. Bernard Caron, tous membres du conseil 
municipal et formant quorum sous la présidence de M. Gustave Pelletier, maire. 
 

Assistent également à la réunion, M. Sébastien Bourgault, directeur général et 
greffier, Mme Véronique Morneau, trésorière, ainsi que trois (3) citoyens. 

 
 
Ordre du jour IL EST PROPOSÉ par M. Richard Bard et résolu unanimement que l’ordre du 

jour soit et est accepté tel que présenté, et qu’il demeure ouvert. 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
260901-8353 
 

 
Points d’information : 

 
a) Implantation du 9-1-1 de prochaine génération (9-1-1 PG) :  

 
Le CAUREQ (Centre d’appels d’urgence des régions de l’Est du Québec) nous 

informe de l’état d’avancement de la modernisation des réseaux de 
télécommunication d’urgence. Le projet progresse conformément à 
l’échéancier prévu et l’infrastructure principale est maintenant en place. La 
prochaine étape consiste en la phase de tests avec Bell vers la mi-

septembre. 
 

Adoption 

Procès-verbal IL EST PROPOSÉ par Mme Sylvie Soucy et résolu unanimement d’accepter le 
procès-verbal de la séance régulière du 10 août 2026, tel que rédigé. 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
260902-8353 
 
 

Comptes La liste des comptes du mois d’août 2026 au montant de 497 875,34 $ est 

déposée. 
 

IL EST PROPOSÉ par M. Bernard Caron et résolu unanimement que la liste des 
comptes d’août 2026 s’élevant à 497 875,34 $ soit et est acceptée, et que leurs 
paiements soient autorisés. 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 

260903-8353 
 
 

Déboursés La liste des déboursés d’août 2026 est déposée au montant de 156 588,04 $. 
 
IL EST PROPOSÉ par Mme Linda Bergeron et résolu unanimement que la liste 
des déboursés d’août 2026 au montant de 156 588,04 $ soit et est acceptée. 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
260904-8353 

 
 
Certificat de Dépôt du certificat de disponibilité : 
disponibilité 

Je soussignée, Véronique Morneau, trésorière, certifie par les présentes que la 
ville de Dégelis possède les fonds nécessaires pour couvrir les dépenses 

autorisées ci-dessus. 
 
 

      
Véronique Morneau, trésorière 
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Correspondance CORRESPONDANCE : 

 
a) Chambre de commerce du Témiscouata :  

 
Invitation de la Chambre de commerce du Témiscouata à participer à un 
Colloque SST (Santé & sécurité au travail) le 24 septembre prochain au Centre 
PGR. À cette occasion, quatre conférencier(ères) partageront leurs 
connaissances pour favoriser la santé et la sécurité au travail.  

 
b) Disposition d’immeubles excédentaires du MTQ :  
 
ATTENDU QUE le ministère des Transports et de la Mobilité durable a transmis 
à la Ville de Dégelis, en date du 25 août 2026, une deuxième offre de disposition 
d’immeubles excédentaires portant la référence 9 2024 04010; 

 
ATTENDU QUE cette offre fait suite à la résolution numéro 260615-8337, 
adoptée le 2 juin 2026, par laquelle la Ville de Dégelis a rejeté l’offre initiale au 
montant de 66 700 $ et a formulé une contreproposition visant l’acquisition des 
immeubles pour la somme symbolique de 1 $; 
 
ATTENDU QUE le ministère des Transports et de la Mobilité durable a révisé les 

conditions financières de son offre et propose de vendre les immeubles 
excédentaires visés au prix établi pour chacun des lots; 
 
ATTENDU QUE la Ville de Dégelis souhaite accepter une partie de cette offre, 
soit l’acquisition des lots 6 644 509, 4 329 291, 4 329 286 et 6 644 510, du 
cadastre du Québec, dans la ville de Dégelis; 
 

ATTENDU QUE le prix d’acquisition des lots 6 644 509, 4 329 291, 4 329 286 et 
6 644 510 est respectivement de 4 000 $, 6 000 $, 12 300 $ et 5 700 $ pour un 
prix total de 28 000 $, excluant la TPS et la TVQ, le cas échéant; 

 
ATTENDU QUE la Ville de Dégelis entend procéder à l’acquisition de ces 
immeubles conformément aux conditions et spécifications prévues dans l’offre 

du ministère des Transports et de la Mobilité durable datée du 25 août 2026; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Mme Brigitte Morin et résolu à 
l’unanimité du conseil : 
 
QUE la Ville de Dégelis accepte une partie de la deuxième offre de disposition 
d’immeubles excédentaires du ministère des Transports et de la Mobilité 

durable, portant la référence 9 2024 04010, pour l’acquisition des lots 
6 644 509, 4 329 291, 4 329 286 et 6 644 510, du cadastre du Québec, dans la 
ville de Dégelis, au prix total de 28 000 $, taxes en sus, le cas échéant; 
 
QUE la Ville de Dégelis mandate le notaire qui sera désigné conformément aux 
exigences du ministère des Transports et de la Mobilité durable afin de préparer 
et de recevoir l’acte de vente, lequel devra être signé dans le délai prévu à 

l’offre acceptée; 
 
QUE le maire, M. Gustave Pelletier et le directeur général et greffier, M. 
Sébastien Bourgault, soient autorisés à signer, pour et au nom de la Ville de 
Dégelis, le formulaire d’acceptation de l’offre et l’acte de vente, ainsi que tout 
document requis afin de donner plein effet à la présente résolution. 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 

260905-8354 

 
c) Groupement forestier du Témiscouata :  
 

Invitation du Groupement forestier de Témiscouata Inc. à assister à son 
assemblée générale annuelle qui aura lieu le 17 septembre prochain à 19h au 
BeauLieu culturel à Témiscouata-sur-le-Lac.  

 
d) Table régionale des élus-es municipaux du Bas-Saint-Laurent :  

 
En regard des élections provinciales du 5 octobre prochain, la TREM du Bas-
Saint-Laurent a fait connaître ses priorités et attentes pour la région. Des 
propositions concrètes ont été formulées sur les sujets suivants : transport 
collectif, infrastructures municipales, immigration, transport routier et aérien, 
territoire forestier, services de proximité, logement et habitation, 
développement économique et main d’œuvre, agriculture et bioalimentaire, 

aménagement du territoire.  
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e) Demande citoyenne (rang Turcotte) :  

 
Correspondance d’une résidente du rang Turcotte qui demande à la ville de 

Dégelis d’uniformiser la limite de vitesse à 50 km/h sur une portion de cette voie 
de circulation. 
 
La municipalité analysera la problématique soulevée et une décision sera rendue 
ultérieurement. 
 
f) Demande citoyenne (pratique du kayak) : 

 
Dépôt d’une demande citoyenne pour analyser la possibilité d’aménager des 
débarcadères ou des accès adaptés au kayak à proximité du barrage et au bord 
de la rivière Madawaska. 

 
Cette demande sera transmise et analysée par le Service des Loisirs et une 

décision sera rendue ultérieurement. 
 

Adoption 
Règlement #791 RÈGLEMENT NUMÉRO 791 

  
  SUR L’INSTALLATION ET L’ENTRETIEN DES COMPTEURS D’EAU  
 

CONSIDÉRANT QUE tous les membres du Conseil déclarent avoir reçu une 
copie du règlement dans les délais requis; 

CONSIDÉRANT QU’un avis de motion pour l’adoption du présent règlement a 
été donné le 10 août 2026 et qu’un projet de règlement a été déposé à cette 

même séance; 

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par M. Bernard Caron et résolu à l’unanimité 
des membres du Conseil que la Ville de Dégelis adopte le règlement numéro 791 
et il est statué et décrété par le présent Règlement ce qui suit : 

 
ARTICLE 1 OBJETS DU RÈGLEMENT 

 
Le présent règlement a pour objet de régir l’installation et l’entretien des 
compteurs d’eau en vue de mesurer la consommation de l’eau potable des 
immeubles non résidentiels. 

 
ARTICLE 2 ABROGATION ET REMPLACEMENT 

 
Le présent règlement abroge et remplace le règlement no 776 et tout règlement 
antérieur ayant été adopté en pareille matière. 

 
ARTICLE 3 TERRITOIRE ASSUJETTIS 

 
Le présent règlement s’applique sur la totalité du territoire de la Ville de Dégelis. 

 
ARTICLE 4 TERMINOLOGIE 

Dans le présent règlement, à moins que le contexte n’indique un sens différent, 
on entend par : 

« Autorité compétente » : personne physique ou morale désignée ou mandatée 
par la Ville pour voir à l’application du présent règlement, ou d’une partie du 
présent règlement. 

« Bâtiment » : toute construction utilisée ou destinée à être utilisée pour abriter 

ou recevoir des personnes, des animaux ou des choses. 

« Branchement de service » : la tuyauterie acheminant l’eau de la conduite 
d’eau jusqu’à l’intérieur du bâtiment. 

« Compteur » ou « compteur d’eau » : un appareil servant à mesurer la 

consommation d’eau. 

« Conduite d’eau » : la tuyauterie municipale qui achemine et distribue l’eau 

potable dans les rues de la Ville. 

« Dispositif antirefoulement » : dispositif mécanique constitué de deux clapets et 
destiné à protéger le réseau d’alimentation en eau potable contre les dangers de 
contamination et les raccordements croisés. 
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« Immeuble non résidentiel » : tout immeuble relié à un branchement d’eau qui 
remplit l’une ou l’autre des conditions suivantes : 

a)  il est compris dans une unité d’évaluation appartenant à la catégorie des 
immeubles non résidentiels au sens de l’article 244.31 de la Loi sur la 

fiscalité municipale et faisant partie de l’une des classes 5 à 10 prévues à 
l’article 244.32 de cette loi; 

Les classes 5 à 10 de l’article 244.32 de la Loi sur la fiscalité municipale 
correspondent aux immeubles dont la valeur foncière de la partie non 
résidentielle est supérieure ou égale à 25 % de la valeur totale; 

Pour les immeubles dont la valeur de la partie non résidentielle se situe 
entre 20 % et 25 % de la valeur totale de l’immeuble, sont inclus, les 

immeubles non résidentiels dont l’utilisation de l’eau est essentielle à 
l’usage commercial ou industriel. Sont également inclus, les immeubles non 

résidentiels dont le commerce est exploité dans un bâtiment distinct de la 
résidence principale, situé sur le même lot que celle-ci. 

b)  il est compris dans une unité d’évaluation visées aux articles 244.36 ou 
 244.51 ou 244.52 de cette loi; 

c)  il est visé par l’un ou l’autre des paragraphes 1° à 9° et 11° à 19° de 
 l’article 204 de cette loi; 

« Propriétaire » : le propriétaire en titre, l’emphytéote ou tout autre usufruitier 
en fonction de la situation réelle pour chaque immeuble. 

« Robinet d’arrêt de distribution » : un dispositif installé par la Ville à l’extérieur 
d’un bâtiment sur le branchement de service et servant à interrompre 
l’alimentation en eau de ce bâtiment. Ce robinet délimite la partie publique et 

privée du branchement de service; la partie publique étant en amont du robinet 
et la partie privée en aval. 

« Robinet d’arrêt intérieur » : un dispositif installé à l’entrée d’un bâtiment, sur 
la tuyauterie intérieure, et servant à interrompre l’alimentation en eau de ce 

bâtiment. 

« Tuyau d’entrée d’eau » : tuyauterie installée entre le robinet d’arrêt de 
distribution et la tuyauterie intérieure. 

« Tuyauterie intérieure » : tuyauterie installée à l’intérieur d’un bâtiment, à 
partir du robinet d’arrêt intérieur.  

« Ville » : la Ville de Dégelis. 

 
ARTICLE 5 RESPONSABILITÉ D’APPLICATION DES MESURES 

 
L’application du présent règlement est la responsabilité de l’autorité compétente.  

 
ARTICLE 6 POUVOIRS GÉNÉRAUX DE LA VILLE 

 
Les employés spécifiquement désignés par la Ville ont le droit d’entrer en tout 
temps raisonnable en tout lieu public ou privé, dans les limites de la Ville, et d’y 

rester aussi longtemps qu’il est nécessaire afin d’exécuter une réparation ou de 
vérifier si les dispositions du présent règlement ont été observées. Toute 
collaboration requise doit leur être offerte pour leur faciliter l’accès. De plus, ils 
ont accès, à l’intérieur des bâtiments, aux robinets d’arrêt intérieurs. 

 
ARTICLE 7 OBLIGATION D’UTILISER UN COMPTEUR D’EAU 
 
Tout immeuble non résidentiel visé doit être muni d’un compteur d’eau. Les 
immeubles assujettis construits avant l’entrée en vigueur du présent règlement 

doivent être munis d’un compteur d’eau, au plus tard le 30 septembre 2025. 
Tout immeuble assujetti, construit après l’entrée en vigueur du présent 
règlement, ne peut être raccordé à la conduite d’eau tant qu’il n’est pas muni 
d’un compteur d’eau. Tout immeuble existant non muni d’un compteur d’eau et 
qui devient un immeuble assujetti à la suite d’un changement d’usage, doit être 
muni d’un compteur d’eau, et ce, dans un délai maximal d’un an. 

Tout nouvel immeuble résidentiel construit à partir de la date d’entrée en 

vigueur du présent règlement doit faire installer un compteur d’eau. Le premier 
compteur d’eau est fourni par la Ville, mais l’entretien et le remplacement est à 
la charge du propriétaire. 
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ARTICLE 8 INSTALLATION D’UN COMPTEUR D’EAU 

Tout compteur d’eau, ainsi que tous ses dispositifs et accessoires, doit être 
installé et maintenu conformément aux normes d’installation des compteurs 
contenues aux croquis des annexes 01 à 03 joints au présent règlement. 

Dans le cas des immeubles résidentiels et non résidentiels visés, le premier 
compteur d’eau et le tamis (si requis) ainsi que le service d’installation sont 
fournis par la Ville. L’entretien et les remplacements subséquents au premier 
compteur d’eau est de la responsabilité des propriétaires des immeubles 
assujettis. 

La Ville demeure propriétaire du compteur d’eau et du tamis et elle ne paie 
aucun loyer ni aucune charge au propriétaire pour abriter et protéger ces 

équipements. 

Il ne doit pas y avoir plus d'un compteur d’eau par immeuble et celui-ci doit 
mesurer la consommation totale de l'immeuble. Cependant, dans le cas de 
configurations de distribution complexes, lorsqu’un bâtiment a plus qu’un 
branchement de service ou pour des usages particuliers de l’eau, l’autorité 
compétente déterminera le nombre de compteurs, l’emplacement, les mesures 

et les normes d’installation à appliquer. 

Dans toute nouvelle construction qui requiert l’installation d’un système de 
gicleurs, la tuyauterie alimentant l’eau destinée à la protection incendie doit être 
séparée de celle destinée aux autres besoins du bâtiment. Cette séparation doit 
se faire dans une chambre de compteur ou un emplacement fermé accepté par 
l’autorité compétente. Par conséquent, l’eau desservant le système de gicleur n’a 
pas à être comptabilisée par le compteur d’eau. 

Les normes d’installation d’une chambre de compteur d’eau sont présentées à 
l’annexe 3. 

Lors d’un raccordement temporaire préalablement autorisé par la Ville durant la 
construction ou la reconstruction d'un bâtiment, celle-ci peut en tout temps 

suspendre l'alimentation en eau de ce bâtiment tant et aussi longtemps que 
l'installation de la tuyauterie ou des appareils n'est pas conforme au présent 
règlement. 

L’installation d’un compteur d’eau et toutes ses composantes de plomberie doit 
être effectuée par un plombier membre de la Corporation des maîtres 
mécaniciens en tuyauterie du Québec (CMMTQ), conformément aux codes et 
normes applicables de la Régie du bâtiment du Québec. 

Lorsqu’un compteur d’eau ne peut être installé dans un immeuble non résidentiel 
visé pour le motif que la tuyauterie du bâtiment est défectueuse ou désuète, il 

incombe au propriétaire d’effectuer, à ses frais, les travaux requis pour en 
permettre l’installation. Tant que les travaux requis ne sont pas exécutés, le prix 
exigible pour la consommation d’eau de ce bâtiment est déterminé en fonction 
du tarif forfaitaire applicable. 

Si, lors du remplacement d'un compteur d’eau ou à la suite de ce travail, un 
tuyau fuit à cause de son âge ou de son mauvais état, ou si ledit tuyau est 

obstrué par de la corrosion, la Ville n'est pas responsable des réparations et 

celles-ci doivent être faites par le propriétaire, à ses frais. 

La tuyauterie de tout nouveau bâtiment visé par la présente section doit être 
planifiée et construite en prévision de l’installation d’un compteur.  

 
ARTICLE 9 DÉRIVATION 

 
Il est interdit à tout propriétaire d’un immeuble approvisionné par une conduite 
d’eau de la Ville de relier un tuyau ou un autre appareil entre la conduite d’eau 
et le compteur d’eau de son bâtiment. 
 
Toutefois, la Ville exige qu'une conduite de dérivation soit installée à l'extrémité 
du tuyau d'entrée d’eau lorsque le compteur d’eau a plus de 75 mm de 

diamètre. Un robinet doit être placé sur cette conduite de dérivation et tenu 
fermé en tout temps, sauf lors du changement de compteur d’eau. La Ville doit 
sceller ce robinet en position fermée. Si, pour des raisons exceptionnelles, le 

propriétaire manipule ce robinet, ce dernier doit aviser la Ville dans les plus brefs 
délais. Toute installation particulière qui diffère de cet article doit être autorisée 
par l’autorité compétente. 
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ARTICLE 10 APPAREILS DE CONTRÔLE 
 
Un robinet doit être installé en amont et en aval du compteur d’eau. Si le robinet 
existant est en mauvais état, il doit être réparé ou remplacé. Si le robinet 

existant est difficile d’accès, un nouveau robinet doit être installé en aval du 
premier. 
 
La Ville a le droit de vérifier le fonctionnement des compteurs d’eau et d'en 
déterminer la marque, le modèle et le diamètre. Toutefois, si l’usage demande 
un compteur d’eau de plus grand diamètre que celui déterminé par la Ville, le 
propriétaire doit joindre à sa demande de changement les calculs justificatifs (les 

calculs signés par un ingénieur) pour appuyer sa demande.  

 
ARTICLE 11 EMPLACEMENT DU COMPTEUR D’EAU 
 

Le compteur d’eau doit être situé à l’intérieur du bâtiment du propriétaire ou à 
l’intérieur d’une annexe de celui-ci. 

Le compteur d’eau qui alimente un bâtiment doit être installé le plus près 
possible et à moins de 3 mètres de l’entrée d'eau du bâtiment. 

Des dégagements minimums autour du compteur d’eau sont requis afin que 
celui-ci soit facilement accessible en tout temps et que les employés de la Ville 
puissent le lire, l'enlever ou le vérifier. Ces dégagements sont décrits dans les 

normes d’installation des compteurs en annexe 1 et 2. Si le compteur d’eau ne 
peut être posé dans un bâtiment dû à certaines contraintes techniques qui 
nuisent aux bons calculs de débits d’eau potable de l’immeuble ou si la section 
privée d'un branchement d'eau compte plus de 5 joints souterrains, le compteur 
doit être installé dans une chambre souterraine, et ce, sur le terrain du 
propriétaire près de la ligne d’emprise. Pour l'application du présent article, un 
joint correspond à une pièce de raccord, telle qu'une union, un coude ou une 

pièce en T, qui se trouve sur la partie privée d'un branchement d'eau. Les 
normes d’installation pour ces chambres sont décrites à l’annexe 3. 

Il est interdit d'enlever ou de changer l'emplacement d'un compteur d’eau sans 
l’autorisation de la Ville. 

 
ARTICLE 12 RELOCALISATION D'UN COMPTEUR D’EAU 
 
La relocalisation d’un compteur d’eau doit être autorisée par la Ville, sur 
demande du propriétaire. Ce dernier assume tous les frais de la relocalisation. 
De plus, si, après vérification, la Ville n'accepte pas la localisation d'un compteur 
d’eau, celui-ci doit être déplacé aux frais du propriétaire. 

 
ARTICLE 13 VÉRIFICATION D’UN COMPTEUR D’EAU 

Tout propriétaire d’un immeuble non résidentiel visé qui souhaite contester le 
volume mesuré par le compteur d’eau doit d’abord payer la facture d’eau, puis 
soumettre une demande de vérification dudit compteur d’eau à l’autorité 

compétente. Cette demande doit être accompagnée d’un dépôt de 1 000 $. 

Si, après vérification par une firme externe certifiée, choisie par la Ville, il 
s’avère que le volume mesuré par le compteur d’eau n’excède pas la tolérance 
acceptable selon les standards de précision associés au compteur d’eau installé 
(série C700 et le manuel M36 de l’American Water Works Association [AWWA], 
recommandations OIML R-49, ainsi que les spécifications du manufacturier), le 
compteur d’eau est réputé conforme et la somme payée est conservée par la 

Ville.  

Si la vérification démontre une précision qui ne satisfait pas la norme pour ce 
type de compteur d’eau, selon lesdits standards, la facture d’eau sera ajustée en 
conséquence, le montant déposé sera remboursé et le propriétaire devra 
remplacer le compteur d’eau. La correction du compte ne peut s’appliquer à une 
période de consommation de plus de douze (12) mois antérieurs à la date à 
laquelle la demande a été déposée à la Ville. 

 
ARTICLE 14 SCELLEMENT DE COMPTEUR D’EAU 

Tous les compteurs d’eau doivent être scellés en place par le représentant 
autorisé de la Ville. Ces sceaux doivent être installés sur les registres des 
compteurs d’eau, les raccords et sur les robinets de dérivation, 

lorsqu’applicables. En aucun temps, un sceau de la Ville ne peut être brisé. 
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ARTICLE 15 RESPONSABILITÉ DU PROPRIÉTAIRE 
 
Le compteur d’eau installé sur la propriété privée est la responsabilité du 
propriétaire; ce dernier est responsable de tout dommage causé au compteur 

d’eau et aux sceaux autrement que par la négligence ou la faute de la Ville. En 
cas de dommage ou de changement d’usage prévu, le propriétaire doit aviser la 
Ville le plus tôt possible. Le remplacement d’un compteur d’eau endommagé doit 
être effectué dans les 30 jours et le propriétaire devra fournir à la Ville un 
rapport d’inspection final de l’installation effectuée par un plombier et 
garantissant la conformité de l’installation afin que le responsable de l’application 
du présent règlement puisse y apposer les sceaux requis. 

 
ARTICLE 16 COÛTS, INFRACTIONS ET PÉNALITÉS 
 
Article 16.1 Interdictions 

 
Il est interdit de modifier les installations, d’endommager ou de retirer les 
sceaux et de nuire au fonctionnement de tous les dispositifs et accessoires 
exigés par la Ville en application du présent règlement. 
 
Article 16.2 Empêchement à l’exécution des tâches 
 

Quiconque empêche un employé de la Ville ou toute autre personne à son 
service de faire la lecture ou la vérification, le gêne ou le dérange dans l’exercice 
de ses pouvoirs, endommage de quelque façon que ce soit la conduite d’eau, ses 
appareils ou accessoires, ou entrave ou empêche le fonctionnement de ceux-ci, 
est responsable des dommages aux équipements précédemment mentionnés en 
raison de ses actes et contrevient au présent règlement, ce qui le rend passible 
des peines prévues par celui-ci à l’article 15.4 du présent règlement. 

 
Article 16.3 Avis 
 

Pour tout avis ou plainte concernant un ou des objets du présent règlement, le 
propriétaire peut aviser verbalement ou par écrit le responsable de l’application 
du présent règlement pour tout ce qui concerne la distribution et la fourniture de 
l’eau et s’adresser à la Trésorerie en ce qui a trait à la facturation de l’eau. 
 
Article 16.4 Pénalités 

Quiconque contrevient à une disposition du présent règlement commet une 

infraction et est passible : 

a)  s’il s’agit d’une personne physique : 

- d’une amende de 100 $ à 300 $ pour une première infraction; 

- d’une amende de 300 $ à 500 $ pour une première récidive; 

- d’une amende de 500 $ à 1 000 $ pour toute récidive additionnelle. 

b)  s’il s’agit d’une personne morale : 

- d’une amende de 200 $ à 600 $ pour une première infraction; 

- d’une amende de 600 $ à 1 000 $ pour une première récidive; 

- d’une amende de 1 000 $ à 2 000 $ pour toute récidive additionnelle. 

Quiconque contrevient aux dispositions du 2e alinéa de l’article 6 du présent 
règlement commet une infraction et est passible d’une amende de 1 000 $. 

Si l’infraction est continue, le contrevenant sera présumé commettre autant 
d’infractions qu’il y a de jours dans la durée de cette infraction. 

Dans tous les cas, les frais d’administration prévus au règlement de tarification 
de la Ville en vigueur s’ajoutent à l’amende. 

 
Article 16.5 Délivrance d’un constat d’infraction 

 
L’autorité compétente est autorisée à délivrer un constat d’infraction relatif à 
toute infraction à celui-ci. 
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ARTICLE 17 ENTRÉE EN VIGUEUR DU RÈGLEMENT 
 
Le présent Règlement entrera en vigueur conformément à la Loi sur 
l’aménagement et l’urbanisme (c. A -19.1). 

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
260906-8360 
 
 
 
 
           

Gustave Pelletier, maire   Sébastien Bourgault, greffier 
 

Avis de motion 
Règl. no 793 Le conseiller, M. Richard Bard, donne un AVIS DE MOTION qu’il sera adopté, 

lors d’une séance ultérieure, le règlement #793 modifiant le règlement de 
zonage numéro 656 de la ville de Dégelis. 

 
        
 M. Richard Bard, conseiller 
 

Règl. 793 
Dépôt/Projet Il est, par la présente, déposé par le conseiller, M. Richard Bard, le projet de 

règlement numéro 793 modifiant le règlement de zonage no 656 de ville de 
Dégelis, et demande dispense de lecture, une copie du règlement ayant été 
remise à tous les membres du Conseil, lequel projet est adopté par le Conseil 
municipal. 

 ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 

260907-8360 
 
Avis de motion 
Règl. no 792 La conseillère, Mme Brigitte Morin, donne un AVIS DE MOTION qu’il sera 

adopté, lors d’une séance ultérieure, le règlement #792 modifiant le Plan 
d’urbanisme numéro 655 de la ville de Dégelis. 

 
        
 Mme Brigitte Morin, conseillère 
 
Règl. 792 

Dépôt/Projet Il est, par la présente, déposé par la conseillère, Mme Brigitte Morin, le projet de 
règlement numéro 792 modifiant le Plan d’urbanisme no 655 de ville de Dégelis, 
et demande dispense de lecture, une copie du règlement ayant été remise à tous 
les membres du Conseil, lequel projet est adopté par le Conseil municipal. 

 ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
260908-8360 

 
Ajustement salarial 
Justin Ouellet CONSIDÉRANT QUE M. Justin Ouellet a été engagé par la Ville de Dégelis en 

mai 2026; 
  
 CONSIDÉRANT QUE lors de l’embauche de M. Ouellet, il a été convenu que 

lorsque ce dernier aurait obtenu son permis de conduire classe 1, il serait 

admissible à l’échelle salariale classe 2 de l’entente de travail 2022-2026; 
 
 CONSIDÉRANT QUE M. Justin Ouellet a obtenu son permis de conduire classe 1 

en août 2026; 
 
 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Mme Linda Bergeron et résolu 

unanimement d’accepter que M. Justin Ouellet soit rémunéré selon les critères 

de l’échelon 1 de la classe 2 de l’entente de travail 2022-2026. 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
260909-8360 

Embauche 
Employé CCD  Ce point est reporté à une séance ultérieure. 
 

Cession terrain 
Logements abordables CONSIDÉRANT QUE la ville de Dégelis souhaite favoriser la construction de 

logements sur son territoire; 
 
 CONSIDÉRANT QUE l’organisme Les Habitations Dégelis Inc. (ci-après 

l’acheteur), ayant son siège social au 310, avenue Principale, Dégelis (Québec) 
G5T 1M4, est intéressé à construire des logements abordables; 
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CONSIDÉRANT QUE la Ville de Dégelis désire céder les lots 6 722 174 
(3 573.5 m²) et 6 722 175 (3 678.8 m²) à des fins de construction d’immeubles 
à logements, pour une superficie totale de 7 252.3 m²; 
 

CONSIDÉRANT QUE selon le rapport d’évaluation #2025-10336-1 du 17 
novembre 2025 réalisé par Évaluation 2000 Inc., les lots 6 722 174 et 6 722 175 
ont une valeur marchande de 190 262 $; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Mme Sylvie Soucy et résolu 
unanimement que la ville de Dégelis cède à Les Habitations Dégelis Inc. les lots 
6 722 174 et 6 722 175 pour un projet de construction de logements abordables, 

selon les conditions suivantes : 
 

- QUE la Ville de Dégelis accorde à l’acheteur un crédit de taxes foncières 
correspondant à 100% du montant qui serait autrement exigible, pour une 

période de 35 ans ou une contribution équivalente; 
 

- QUE la Ville de Dégelis accorde à l’acheteur un crédit de taxes de services 
correspondant à 50% du montant qui serait autrement exigible, pour une 
période de trente-cinq (35) ans ou une contribution équivalente; 
 

- QUE la Ville de Dégelis cède les lots 6 722 174 et 6 722 175 du cadastre du 
Québec à Les Habitations Dégelis Inc., à titre gratuit, qui représentent une 
superficie totale de 7 252.3 m²; 

 
- QUE cette cession soit reconnue comme contribution de la Ville au projet de 

construction de logements abordables, pour un montant de 190 262 $; 
 

- QUE la Ville de Dégelis s’engage aussi à défrayer les frais de raccordement 
des services d’aqueduc et d’égout aux réseaux d’aqueduc et d’égout 
municipaux; 

 

- QUE tous les frais reliés à la transaction (notaires, arpenteur et autres) sont 
à la charge de l’acheteur; 

 
- QUE M. Gustave Pelletier, maire et M. Sébastien Bourgault, directeur 

général et greffier soient mandatés pour signer l’acte de cession et tous les 

documents relatifs à ladite transaction; 
 

- QUE les lots soient sortis du domaine public de la Ville afin de passer dans 
le domaine privé, ce qui les rend désormais aliénables. 

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
260910-8361 

 

Aide financière 
FIERH ATTENDU QUE la ville de Dégelis désire procéder à des travaux de 

prolongement des réseaux d’aqueduc, d’égouts sanitaires et pluviaux dans le 
secteur de la rue des Martins-Pêcheurs; 

 

ATTENDU QUE la ville de Dégelis a pris connaissance du cadre normatif du 
programme de Financement d’infrastructures en eau pour la réalisation 

d’habitations (FIERH); 

 
EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Mme Brigitte Morin et résolu à 
l’unanimité des membres du conseil que :  
 

• La Ville a pris connaissance du guide du FIERH, qu’elle s’est renseignée, 

au besoin, auprès du Ministère et qu’elle comprend les modalités du 
programme qui s’appliquent à elle et à son projet; 

▪ Le conseil municipal autorise à déposer une demande d’aide financière; 

▪ La Ville s’engage, si elle obtient une aide financière pour son projet, à 
assumer tous les coûts non admissibles associés à son projet, incluant 
tout dépassement de coûts; 

▪ La Ville s’engage à assumer sa part des coûts admissibles et des coûts 

d’exploitation continus, le cas échéant; 

▪ D’autoriser le directeur général, M. Sébastien Bourgault, à signer tous les 
effets légaux en lien avec ce programme d’aide financière. 

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
260911-8361 
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Mandat - T.A.T. 
R. Belzile CONSIDÉRANT QUE la ville de Dégelis doit comparaître devant le Tribunal 

administratif du Travail (T.A.T.) dans le dossier de fin d’emploi de M. Richard 
Belzile; 

 
 IL EST PROPOSÉ par M. Bernard Caron et résolu unanimement de mandater la 

firme Morency Avocats S.E.N.C.R.L., afin de représenter la ville de Dégelis dans 
le dossier du T.A.T. l’opposant à M. Richard Belzile. 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
260912-8362 

 

PPA-CE 
Voirie locale ATTENDU QUE la ville de Dégelis a pris connaissance des modalités 

d’application du volet Projets particuliers d’amélioration (PPA) du Programme 
d’aide à la voirie locale (PAVL) et s’engage à les respecter; 

 
ATTENDU QUE le réseau routier pour lequel une demande d’aide financière a 

été octroyée est de compétence municipale et est admissible au PAVL; 
 
ATTENDU QUE les travaux ont été réalisés dans l’année civile au cours de 
laquelle le ministre les a autorisés; 
 
ATTENDU QUE les travaux ou les frais inhérents sont admissibles au PAVL; 
 

ATTENDU QUE le formulaire de reddition de comptes V-AF13 a été dûment 
rempli; 
 
ATTENDU QUE la transmission de la reddition de comptes des projets a été 
effectuée à la fin de la réalisation des travaux ou au plus tard le 31 décembre 
2026 de l’année civile au cours de laquelle le ministre les a autorisés;  
 

ATTENDU QUE le versement est conditionnel à l’acceptation, par le ministre, de 

la reddition de comptes relative au projet; 
 
ATTENDU QUE, si la reddition de comptes est jugée conforme, le ministre fait 
un versement aux municipalités en fonction de la liste des travaux qu’il a 
approuvés, sans toutefois excéder le montant maximal de l’aide tel qu’il apparaît 

à la lettre d’annonce; 
 
ATTENDU QUE les autres sources de financement des travaux ont été 
déclarées; 
 
POUR CES MOTIFS, sur la proposition de M. Richard Bard et unanimement 
résolu et adopté, que le conseil de la ville de Dégelis approuve les dépenses d’un 

montant de 114 795 $ relatives aux travaux d’amélioration et aux frais inhérents 
admissibles mentionnés au formulaire V-AF13, conformément aux exigences du 
ministère des Transports et de la Mobilité durable, et reconnaît qu’en cas de 
non-respect de celles-ci, l’aide financière sera résiliée. 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 

260913-8362 
Appui - CDERVD 

La Sphère 
ATTENDU QUE la Corporation de développement économique de la ville de 
Dégelis (CDERVD) souhaite transformer l’ancienne succursale de la Banque 
Nationale du Canada en un centre d’affaires partagé nommé « La Sphère »; 
 
ATTENDU QUE ce projet vise à créer un environnement moderne, dynamique et 

attractif destiné aux professionnels, aux travailleurs autonomes, aux entreprises 
en démarrage et aux entreprises souhaitant s’implanter ou se développer dans la 
région; 
 
ATTENDU QUE le réaménagement intérieur prévoit notamment la création de 
cinq bureaux privés, d’une salle de conférence équipée d’un écran, d’un espace 
de services partagés comprenant une imprimante multifonction, d’une cuisinette, 

de deux salles de bain, d’un espace d’entreposage ainsi que d’une salle d’attente 
destinée à accueillir la clientèle; 

 
ATTENDU QUE les travaux projetés comprennent également l’aménagement 
d’espaces collaboratifs et de salles de réunion, l’ajout de services partagés, ainsi 
que la mise en valeur architecturale de la façade et de l’affichage; 
 

ATTENDU QUE les espaces aménagés pourraient notamment accueillir des 
optométristes, des architectes, des ingénieurs, des comptables, des avocats, des 
notaires, des professionnels en communication et en marketing, des spécialistes 
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en technologies de l’information, des entrepreneurs en démarrage ainsi que 
d’autres professionnels pouvant soutenir les entreprises locales et la population; 
 
ATTENDU QUE la réalisation de ce projet contribuerait à dynamiser le centre-

ville de Dégelis, à renforcer l’offre de services professionnels sur le territoire et à 
accroître l’attractivité de la municipalité pour de nouvelles entreprises et de 
nouveaux professionnels; 
 
ATTENDU QUE le conseil municipal reconnaît la pertinence du projet « La 
Sphère - Centre d’affaires partagé » pour le développement économique, la 
vitalité du centre-ville et le maintien d’une offre de services diversifiée à Dégelis; 

 
EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Mme Marie-Christine Thibault et résolu 
unanimement que le conseil municipal de la Ville de Dégelis accorde son appui 
moral au projet « La Sphère - Centre d’affaires partagé » présenté par la 

Corporation de développement économique de la ville de Dégelis. 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 

260914-8363 
 
Demandes 
de dons a) Association du cancer de l’Est du Québec : 
 
 IL EST PROPOSÉ par Mme Linda Bergeron et résolu unanimement de verser 

une contribution financière annuelle de 1 000 $ pour une période de trois ans, 

soit en 2026-2027-2028, à l’Association du cancer de l’Est du Québec dans le 
cadre de sa campagne de financement. 

 ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 260915-8363 
  

b) Les Prédateurs Carquest du Témiscouata : 
 

Ce point est reporté à une séance ultérieure. 

 
Divers DIVERS : 
 

a) RIDT : M. Bernard Caron nous fait part de récentes statistiques de la RIDT : 
 

• Baisse marquée du volume de déchets enfouis, soit une diminution de 
4% pour les bacs et de 13% pour les conteneurs.  

• Au niveau de la collecte annuelle des encombrants, ce sont 522 adresses 
où des matières ont été ramassées, soit 42.47 tonnes. Après avoir été 

triées, 20.19 tonnes de matières ont été enfouies, soit moins de la 
moitié. 

• 21 600 personnes ont utilisé les services de l’écocentre depuis le début 
de l’année 2026, soit une augmentation de 6%. 

• La diminution des déchets enfouis fait en sorte que la construction d’une 
nouvelle cellule d’enfouissement prévue en 2028 pourrait être reportée 
en 2030. 

• La RIDT a reçu un montant de 311 753 $ du ministère des Transports 

relativement à la démolition du pont de St-Clément. 
 

b) Camping municipal : Une rencontre aura lieu prochainement pour planifier 
les améliorations à apporter au camping municipal, soit l’installation de 
nouveaux lampadaires, le drainage de terrains, l’aménagement de 
nouveaux terrains, etc. Cette saison, le camping a généré un profit net de 

97 000 $. Le comité du camping prévoit élaborer un plan à court, moyen et 
long terme pour développer cette infrastructure touristique. 
 

c) Embellissement : Cet été, les citoyens ont pu remarquer l’aménagement qui 
a été réalisé sur l’avenue Principale sud dans le secteur BMR. Une rencontre 
du comité aura lieu prochainement afin de faire le bilan de la saison estivale 

2026 et pour planifier les projets à venir. 
 

d) Dégelis, ta rivière t’appelle : M. Richard Bard souhaite féliciter sincèrement 
l’organisation du nouveau spectacle « Dégelis, ta rivière t’appelle » qui a été 
présenté au parc du Centenaire du 27 au 30 août dernier. Les spectateurs 

ont été nombreux à assister à cet événement qui a connu un grand succès. 
 

Une lettre de félicitations sera transmise à Mme Anne Dumont, responsable 
de l’événement et du présentateur, La Clé des chants – carrefour culturel. 
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e) Les 4 Scènes : En collaboration avec le festival Le Tremplin, la 2e édition de 
« Témiscouata en résidence » sera présentée au Centre culturel Georges-
Deschênes le 18 septembre prochain à 19h. Ce spectacle regroupe quatre 
auteurs-compositeurs-interprètes ayant participé à la dernière édition du 

Tremplin. 
 

Par ailleurs, le spectacle de Guylaine Tanguay présenté le 25 septembre 
prochain affiche COMPLET. 
 

f) Ébénisterie communautaire : Une première rencontre est prévue sous peu 
pour planifier la prochaine session de cours d’ébénisterie. 

 
g) Soccer Dégelis : Mme Marie-Christine Thibault aimerait remercier les 

parents bénévoles qui se sont impliqués lors de l’activité hot-dog afin de 
clôturer la saison de soccer 2026, plus particulièrement « Marie-Ève 

Beaulieu, Valérie Paradis et Richard Lemay », membres du c.a. de Soccer 
Dégelis, ainsi que « Valérie Sirois, Mathieu Lehoux, Solange Moreau et 

Geneviève St-Laurent ». De plus, elle mentionne que l’organisation est 
toujours à la recherche de commanditaires pour la prochaine saison. Les 
entreprises intéressées à verser une contribution financière sont invitées à 
communiquer avec M. Bastien Bégin, responsable du club. 

 
h) Service Incendie : Mme Marie-Christine Thibault souhaite féliciter les 

pompiers de Dégelis pour leur participation au tournoi de l’APEQ qui avait 

lieu à Rivière-Bleue les 4, 5 et 6 septembre dernier, et nous faire part des 
résultats de la brigade pour cette édition : 

 
▪ Nouveaux pompiers (2) : Michel Savoie et Maxime Morneault; 
▪ Cinq (5) ans de service : Janick Pedneault; 
▪ Dix (10) ans de service : Clément Blanchet; 
▪ Trophée Olivier-Barbeau : la duchesse ayant vendu le plus grand 

nombre de billets pour la somme de 20 200 $ (Laurence Gravel); 

▪  Trophée Rodrigue-Turcotte : la brigade ayant le plus grand nombre 
d’heures de formation avec un total de 1080 heures; 

▪ Une 4e position pour les jeux; 
▪ Une 2e position pour le tournoi. 

 

Une lettre de félicitations sera transmise à la brigade des pompiers. 
 

i) Nos régions, nos soins : Les gens sont invités à visionner une vidéo du Dre 
Catherine Caron qui a été mise en ligne récemment sur la page Facebook 
« Nos régions, nos soins » dans laquelle elle dénonce la coupure de services 
en obstétrique depuis plus d’un an à l’hôpital de Notre-Dame-du-Lac. Elle 
rappelle l’importance des soins de santé en région parce que l’accès aux 

soins de proximité est essentiel à la vitalité de nos communautés. 
 

j) Dégelis en fête 2027 : Mme Linda Bergeron souligne que la prochaine 
édition de Dégelis en fête sera soulignée en grand pour le 10e anniversaire. 
La programmation sera bonifiée, et pour se faire, un tirage « Moitié-moitié » 

en ligne a été organisé. Le tirage aura lieu le 3 juillet 2027 et les gens sont 
invités à donner généreusement. Le lien pour participer est le suivant : 

www.tirage.moitiemoitie.com/799 
 

k) Projet La Sphère : Le projet de rénovation de l’ancienne banque de la 
CDERVD a pris un peu de retard en raison des plans qui ont tardé à être 
livrés. Par conséquent, l’échéancier a été affecté, tant au niveau du dépôt 
des soumissions et de la planification du début des travaux.  

 
l) Remerciements : M. le maire aimerait remercier les citoyens qui ont 

participé aux activités offertes tout au cours de l’été. Il précise également 
que la population de Dégelis est choyée puisque bon nombre de ces 
activités sont gratuites.  

 
m) Maison d’hébergement : M. le maire informe l’assemblée que la municipalité 

est toujours en communication avec la SHQ pour la suite du projet de 
maison d’hébergement, et des développements sont attendus le 16 

septembre prochain de Maison Canada. La Ville souhaite mettre davantage 
de pression sur les diverses formations politiques en cette période 
électorale. 

Période 
de questions Période de questions : 

 
  Aucune question. 
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Levée IL EST PROPOSÉ par Mme Brigitte Morin et résolu unanimement que 
l’assemblée soit et est levée à 19h32. 

 ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 260916-8365 

 
« Je, Gustave Pelletier, soussigné, certifie que cette signature globale authentifie 
l'ensemble des décisions prises ce jour-là, y compris toutes les résolutions 
votées durant la séance du 8 septembre 2026. » 

 
 
 

 
     
 Gustave Pelletier Sébastien Bourgault 
 Maire Directeur général & greffier 
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